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ABSTRACT

Français
La Cour de cassa tion confirme sa posi tion, de juris pru dence constante,
selon laquelle les proches d’une victime directe d’un acte terro risme
peuvent se voir indem niser, par le Fonds de garantie des victimes des actes
de terro risme et d’autres infrac tions, de leur préju dice personnel même en
cas de survie de la victime directe.

INDEX

Mots-clés
attentat, terrorisme, victime directe, indemnisation, indemnisation du
préjudice personnel des proches

TEXT

Le légis la teur a, dès 1986, dû réagir aux atten tats qui touchaient le sol
fran çais. Il est notam ment inter venu avec la loi nº 86-1020 du
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9 septembre 1986 rela tive à la lutte contre le terrorisme dans laquelle
il prévoit l’indem ni sa tion des victimes de terro risme par le Fonds de
garantie des victimes des actes de terro risme et d’autres infrac tions
(le FGTI). Pour autant, la notion de victime indem ni sable par ce fonds
est parfois diffi cile à cerner, faute de défi ni tion précise, et néces site
l’inter ven tion de la juris pru dence pour la préciser.

En l’espèce, une personne se trou vait dans le magasin Hyper ca sher
de Vincennes, le 9 janvier 2015, lorsqu’un terro riste s’y est intro duit.
Cette personne s’est réfu giée au sous- sol de l’établis se ment, dans
l’une des chambres froides, jusqu’à sa libé ra tion, plusieurs heures plus
tard, par les services de police. Après avoir reçu des provi sions du
FGTI, les proches de cette personne – son époux, ses enfants et ses
parents – ont assigné le FGTI aux fins d’indem ni sa tion de leurs
préju dices person nels. La cour d’appel consi dé rait que la qualité
d’ayants droit des proches faisait défaut faute de décès de la
victime directe.
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La Cour de cassa tion est venue casser et annuler l’arrêt d’appel qui
refu sait l’indem ni sa tion des proches de la victime directe en
repre nant une solu tion de juris pru dence constante (Cass. 2  civ.,
27 octobre 2022, nº 21-24.424 ; Cass. 2  civ., 27 octobre 2022, nº 21-
24.425 ; Cass. 2  civ., 27 octobre 2022, nº 21-24.426). Elle consi dère en
effet que n’est pas exclue, lorsque la victime directe d’un acte de
terro risme a survécu, l’indem ni sa tion du préju dice personnel de ses
proches, selon les règles du droit commun. La Cour de cassa tion
fonde sa déci sion sur l’article L. 126-1 du Code des assu rances selon
lequel les victimes d’actes de terro risme commis sur le terri toire
national, les personnes de natio na lité fran çaise victimes à l’étranger
de ces mêmes actes, ainsi que leurs ayants droit, quelle que soit leur
natio na lité, sont indem nisés dans les condi tions défi nies aux articles
L. 422-1 à L. 422-3 du même Code. Selon ces derniers articles, la
répa ra tion inté grale des dommages résul tant d’une atteinte à la
personne est assurée par l’inter mé diaire du FGTI, qui est tenu dans le
délai d’un mois à compter de la demande qui lui est faite, de verser
une ou plusieurs provi sions à la victime qui a subi une atteinte à sa
personne ou, en cas de décès de la victime, à ses ayants droit sans
préju dice du droit pour ces victimes de saisir le juge des référés. La
Cour de cassa tion adopte dès lors une concep tion large de la notion

3

e

e

e

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000693912/?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046510483
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046510485
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046510487
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038312684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006073984/LEGISCTA000019110168/#LEGISCTA000019113080


La possible indemnisation du préjudice personnel des proches d’une victime directe survivante d’acte
terroriste par le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions

de victimes d’actes terro ristes et élargit consi dé ra ble ment le champ
des personnes indem ni sables par le fonds.

En d’autres termes, au vu des articles L. 126-1 du Code des assu rances
et des articles auxquels il renvoie, le FGTI est compé tent pour
indem niser, dans les condi tions de droit commun, aussi bien la
victime directe que ses ayants droit. La notion d’ayants droit est ici
entendue large ment au regard des travaux prépa ra toires de la loi de
1986. En effet, comme l’a jugé la Cour de cassa tion à l’occa sion des
arrêts du 27 octobre 2022,
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« l’inten tion du légis la teur était de répondre, par l’appli ca tion des
règles du droit commun de la répa ra tion, à la néces sité d’indem niser
entiè re ment et rapi de ment le préju dice corporel des victimes d’actes
terro ristes, à la diffé rence du régime d’indem ni sa tion des victimes de
dommages corpo rels résul tant d’une infrac tion, alors appli cable, issu
de la loi nº 77-5 du 3 janvier 1977, qui ne prévoyait qu’une
indem ni sa tion partielle ».

Or, depuis la modi fi ca tion de l’article 706-3 du Code de procé dure
pénale, la Cour de cassa tion juge de manière constante que cet article
n’exclut pas, lorsque la victime d’une infrac tion a survécu,
l’indem ni sa tion du préju dice personnel de ses proches selon les
règles du droit commun (Cass. 2  civ., 14 janvier 1998, nº 96-11.328 ;
Cass. 2  civ., 14 janvier 1998, nº 96-16.255). La Cour de cassa tion
consi dère alors qu’« inter préter les articles L. 126-1, L. 422-1 et L. 422-
2 du code des assu rances comme excluant l’indem ni sa tion des
proches d’une victime survi vante condui rait à réserver aux proches
des victimes d’atten tats un sort plus défa vo rable qu’à ceux des
victimes d’autres infrac tions ».
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Le préju dice personnel dont les proches peuvent se préva loir
corres pond au préju dice d’affec tion, mais surtout au préju dice
d’attente et d’inquié tude qu’ils peuvent subir du fait de voir leur
proche exposé à un attentat terro riste. Ce faisant, la survie de la
victime directe n’est pas un obstacle à l’indem ni sa tion de leur
préju dice puisque c’est l’attente et l’inquié tude d’avoir des nouvelles
de leur proche qui leur a causé le préju dice. La Cour de cassa tion
avait à ce titre pu juger que le préju dice d’attente et d’inquié tude que
subissent les victimes par rico chet « est, par sa nature et son

6

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038312693/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007040372
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007041060


La possible indemnisation du préjudice personnel des proches d’une victime directe survivante d’acte
terroriste par le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions

AUTHOR

Émilie Vincent
Diplômée du master droit civil général, université Clermont Auvergne, F-63000

inten sité, un préju dice spéci fique qui ouvre droit à indem ni sa tion
lorsque la victime directe a subi une atteinte grave ou est décédée
des suites de cet événe ment » (Cass. mixte, 25 mars 2022, nº 20-
17.072). On le voit donc pour la Cour de cassa tion, la survie ou non de
la victime directe n’est nulle ment une condi tion d’ouver ture du droit
à réparation.

Cette solu tion, dégagée par plusieurs arrêts rendus le 27 octobre
2022 au sujet du même attentat et confirmée par cette espèce, n’est
donc pas surpre nante. Il appa rait justifié que les proches puissent
obtenir l’indem ni sa tion de leurs préju dices, en tant que victimes par
rico chets des actes terroristes.
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